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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 22/03/2019          5 376,25
DOW JONES 22/03/2019         25 838,81

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1387                 1USD = 576,058 1 USD 598,614                                                        
1,5189                 1CAD = 431,863       1 CAD                465,419    

125,9200                 1JPY  = 5,209 100 JPY 549,949
0,8665                 1GBP = 757,019 1 GBP 810,630
1,1309                 1CHF = 580,031 100 CHF 62, 318,19
16,1636                 1ZAR = 40,582 100 ZAR 4 293,28
10,9042                 1MAD =                            60,156 1 MAD                   63,53
7,6198                 1CNY = 86,086 1CNY 88,67

114,6100                 1KES = 5,723 1KES 5,90
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
22 Mars 2019: 68,22

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 22/03/2019

Les retraités de la Fonction
publique et autres agents
de l'Etat de Libreville,
Akanda et Owendo, qui traî-
nent encore le pas pour-
raient se mettre en difficulté.
Ceux gagnant 150 000
francs ou plus, et qui n'au-
ront pas déposé, le 29 mars
dernier délai, leur relevé
d'identité bancaire (RIB) à la
direction générale de la
Caisse de pensions et des
prestations familiales des
agents de l'Etat (CPPF), ver-
ront leurs pensions suspen-
dues.

C'ESTune alerte lancée hierpar la Caisse des pensions etdes prestations familiales(CPPF) à des agents de l'Etataux retraités touchant 150

000 francs au moins.Si les pensions du mois demars 2019 seront payées'en espèces, celles du moisd'avril 2019 le seront uni-quement par virement ban-caire. Un risque à ne pasprendre pour les retraitésd'Akanda, Libreville etOwendo, qui n'auront pasdéposé leur relevé d'identitébancaire (RIB) au plus tardle 29 mars 2019. Pour aiderles 2504 retraités concernésà disposer d'un compte ban-caire, la CPPF a lancé, depuisle 5 mars dernier, une cam-pagne de bancarisation des-dits retraités. C'est-à-diredes facilités pour l'ouverturede comptes. Des banques etdes établissements demicro-finance ont été mobi-lisés à cet effet. Lesquels ontdressé des stands à la direc-tion générale de la CPPFpour la circonstance. 

Sauf que du côté des retrai-tés, on traîne les pieds. Nom-breux ne sont pas encoreallés ouvrir un compte, alorsmême que l'opération debancarisation tire vers safin. « Les opérations de paie-
ments sont désormais auto-
matiques. Ceux qui n'auront

pas ouvert des comptes et dé-
posé ainsi le numéro d'un
compte bancaire ne touche-
ront pas leurs pensions du
mois d'avril 2019», insiste-t-on à la CPPF, qui met enavant la modernisation in-formatique du système depaiements des pensions. Les

banques et la CPPF se sontaccordées pour que les ou-vertures de comptes ban-caires se fassent selon desconditions avantageuses.Peu de paperasses; seule-ment deux demi-cartes pho-tos, une pièce d'identité encours de validité (carte na-tionale ou passeport), unequittance SEEG et une attes-tation de pension que laCPPF délivre sur place. Au président de l'Associa-tion des retraités militaires,la CPPF a expliqué qu'elle anégocié des conditionsavantageuses, pour lescomptes ouverts pendantl'opération de bancarisation.Exemple : des ouverturesgratuites de comptes ban-caires (sans apport de fraisinitiaux), des agios ne dé-passant pas 3000 francs enmoyenne. « Cela équivaut àpeu près à ce que paie un re-

traité pour aller toucher sapension chaque mois : aller1000 francs, retour encourse 2000 francs). Deplus, les frais de clôture decompte sont gratuits, alorsque d'ordinaire, on paie 36000 francs au moins.Enfin, avec un compte ban-caire, les retraités bancari-sés vont bénéficier desavances sur pension équiva-lent à 50 % du montant de lapension et des crédits ban-caires remboursables sur 6à 24 mois. En tout cas, le compte-à-re-bours a commencé. Aux re-traités gagnant  au moins150 000 francs de se banca-riser avant le vendredi 29mars prochain. Faute dequoi, le paiement de leurspensions d'avril sera sim-plement suspendu, en atten-dant la régularisation pareux de leur situation.

Suspension des paiements des pensions d'avril si...
Caisse des pensions et des prestations familiales des agents de l'Etat

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Stand de bancarisation au siège de la CPPF: les re-
traités traînent toujours les pieds.
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LE Gabon a célébré jeudi laJournée internationale desforêts qui a eu pour thème :"Les forêts et l’éducation". Ils'agit de déployer des activi-tés de nature à focaliser l’at-tention des décideurs et descitoyens, de tous les âges,autour de l’intérêt anthro-pologique, économique, cul-turel et social des forêts.Au Gabon, le ministère encharge des Forêts et le Bu-reau régional de l'Organisa-

tion des Nations unies pourl’alimentation et l’agricul-ture (FAO) ont profité decette occasion solennellepour véhiculer des mes-sages forts autour des no-tions et concepts en rapportavec les forêts. Guy-BertandMapangou, ministre d’Etatchargé des Forêts, a tenud’abord à restituer l’impor-tance des forêts pour l’hu-manité, déclinant aussi bienles impacts socio-écono-miques qu’environnemen-taux, en rapport avec leschangements climatiques.« La gestion durable des fo-
rêts et l’utilisation durable

des ressources forestières,
ainsi que des écosystèmes
fragiles sont, en effet, essen-

tielles, non seulement pour
lutter contre les change-
ments climatiques que subis-

sent fortement nos pays,
mais aussi pour contribuer à
la prospérité et au bien-être
des générations actuelles et
futures », a-t-il précisé. Pour sa part, Helder Mutela,Coordonnateur du Bureausous-régional de la FAOpour l’Afrique centrale a at-tiré l’attention de tout unchacun sur le rôle des forêtsdans une dizaine d’annéescar, elles vont devenir deplus en plus vitales. «Les fo-
rêts seront plus importantes
que jamais lorsque la popu-
lation mondiale atteindra les
8,5 milliards d’humains en
2030 », a-t-il relevé. Les gé-

nérations adultes assument
leur responsabilité dans la
transmission aux enfants de
tous les savoirs, qu’ils soient
traditionnels ou modernes,
pour préserver et valoriser
ce capital naturel inestima-
ble, garant du développe-
ment durable.» Les activités ont été menéesautour de l’immeuble abri-tant le ministère de la Forêt.Elle a été ponctuée par unevisite des stands par Guy-Bertrand Mapangou et Hel-der Mutela. Une expositionqui a mis en avant les pro-duits de la forêt et le savoir-faire des administrations.

La forêt, rempart contre les changements climatiques 
Journée internationale des forêts

I. M’B.
Libreville/Gabon

Un instantané de la visite des stands. Ici, des Produits
forestiers non ligneux.
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C'est le vœu émis par le mi-
nistre de l'Eau, Norbert Em-
manuel Tony Ondo Mba à
cette occasion. 

LA communauté internatio-nale a célébré hier la Jour-née mondiale de l'eau. Ceprécieux liquide essentielau développement durable,sous le thème “Ne laissez
personne de côté”. C'est le lycée Paul EmaneEyegue d'Oloumi, qui a

prêté son cadre à la commé-moration de cet événement.Le ministre de l'Eau, Nor-bert Emmanuel Tony OndoMba, a redéfini le cadre decette rencontre d'échangespédagogique avec les ly-céens. S'appuyant sur lethème national qui est “l'ac-
cès à une eau saine pour
tous”, l'autorité a relevédeux principaux objectifs : «
Conscientiser les populations
sur un usage parcimonieux
de l'eau potable, pour le bé-
néfice du plus grand nombre,
et interpeller les décideurs
quant à la poursuite des ef-
forts engagés dans la réali-
sation des infrastructures de

production, de transport et
de distribution de l'eau pota-
ble», a-t-il énoncé. Pourvenir à bout des nombreuxproblèmes d'adduction en

eau potable, le gouverne-ment a initié certains pro-jets, en association avec sespartenaires au développe-ment. Parmi ces projets fi-

gurent, entre autres, « la
mise en œuvre du projet
d'accès aux services de base
en milieu rural, avec le
concours de la Banque mon-
diale, qui se traduira par
l'installation d'ouvrages de
production d'eau et d'électri-
cité à l'intérieur du pays, le
Projet intégré d'alimentation
en eau potable et assainisse-
ment de Libreville (PIAEPAL)
financé par la BAD, qui vise à
renouveler et à renforcer le
réseau existant de distribu-
tion d'eau potable de la capi-
tale. »Cette association avec lespartenaires au développe-ment pour résorber ces pro-

blèmes d'inégalité dans ladistribution de ce précieuxliquide, a été salué par Ste-phen Jackson. Le responsa-ble onusien a félicité lacontribution de la BAD danscette bataille initiée par legouvernement. Il a, de ce fait, rassuré le re-présentant de la BAD quantà la disponibilité de toutesles agences pour l'accompa-gnement dans la mise enœuvre effective de toutes lescomposantes du  PIAEPAL. La journée s'est poursuivieavec une sensibilisation desjeunes à la gestion et l'utili-sation, la potabilisation etles métiers de l'eau.

Renouveler et renforcer le réseau d'eau
Célébration hier de la Journée mondiale de l'eau

R.H.A
Libreville/Gabon 

Le ministre de l'Eau avec à ses côtés le représentant
de la BAD (g), et le Coordonnateur résident des Na-

tions unies

Ph
o
to
 :
 R
.H
.A


